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Rapport  ^ 
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FAIT 

FAR  jOUBERT-BONNAiRE,  député  dé 
Maine- (Si-Loire  , 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

SvR  un  prit  fait  par  le  Direcloire  exécutif  a divers 
fabricatis  de  Chollet , de  fix  millions  mandats  en 
Can.  4. 

Séance  du  i5  ventôfe. 


R 


EPRÉSENtANS  DU  PEUPLE, 


Vous  avez  chargé  une  commifïîon  fpéciale  de  Vous  fair® 
un  rapport  fur  une  pétition  de  plufieurs  labricans  de  Choiict, 
département  de  Maine-ôc- Loire , tendante  à régler  le  mode 
du  rembourfement  d*un  prêt  qui  leur  a été  fait  par  le  gou- 
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vtrneînerit  en  Tan  4*  Organe  de  cerre  commlffion  , com- 
poféê  des  Citoyens  Crajfons Choîet  ôc  moi  , je  viens  vous 
rendre  compte  des  faits , ôc  vous  foumettre  le  réfulcat  de  fon 
travail. 

Le  i6  prairial  an  4 > 1^  Diredloire  exécutif,  prévenu  que 
la  deftruéfion  des  manufactures  dé  Chollet , occafionnée  par 
la  funefle  guerre  delà  Vendée,  lailîoit  plufieurs  milliers  de 
bras  fans  occupation  j informé  que  ces  hommes  , dépourvus 
de  tout  antre  moyen  que  celui  de  la  reprife  de  leurs  an- 
ciens. travaux  pour  les  faire  fubhfter  eux  6c  leurs  familles, 
menaçoient  de  le  livrer  à de  nouveaux  excès  difhciles  d ré- 
primer , ôc  que  les  ennemis  de  la  République  prohtoient  de 
cette  clrconhance  pour  foufïler  parmi  eus  Teiprit  de  révolte  ; 
voulant  étoufter  ces  germes  d’une  nouvelle  guerre  civile  dans 
ces  malheureufes  contrées,  êc  y confolider  la  tranquiliité 
chancelante , prit  un  arrêté  pour  qu’il  fut  tiré , fur  les  fonds 
mis  à fa  difpohtion  pour  dépenfes  fecrètes , une  fomme  de 
lix  millions  mandats,  Ôc  être  prêtée  d onze  fabricans  de 
Chollet , fous  le  cautionnement  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles & immeubles  , rembourfable  dans  fept  ans  , ôc  fans 
intérêt , 6c  fous  la  réferve  néanmoins  par  eux  d’anticiper  , 
fl  bon  ôc  polîîbie  leur  fembloit , ladite  époque  de  paiement, 
en  fe  libérant  en  tout  ou  en  partie. 

Cette  fomme  a été  remife  le  21  melîidor  fuivant  d ces 
fabricans  , ôc  l’aCfe  en  a été  palTé  devant  les  notaires  pu- 
blics d Paris. 

En  leur  délivrant  cette  fomme  , le  minillre  des  finances 
craignant  de  nuire  aux  opérations  du  gouvernement  a Paris  , 
'Ôc  d’y  diminuer  de  plus  en  plus  la  valeur  du  mandat , leur 
recommanda  expre/Tément  de  ne  la  pas  réalifer  en  valeur 
effeéfive  par  des  échanges  fur  la  place  de  Paris  ; de  par  cette 
recommandation  , dont  il  eft  convenu  avec  votre  commif- 
fion  dans  fa  lettre  du  11  frimaire  dernier,  il  eft  conftant 
qu’il  veiîloit  en  même  tenîos  aux  intérêts  de  la  République, 
ÔC  à ce  rv  de  fes  nouveaux  débiteurs. 

Ces  fabricans  pour  répondre  aux  vués  du  miniftrc,ont  donc 


e'té  forcés  de  dlvifer  cette  fomme  dans  divers  déw-t’m-n, 
auminwÎrderLJ'-^"^'  convenable;  & ,1s  en  ont  pr^enté 
tid”!  ^ ‘•J’"*  1^-  de  frac- 

comprSl^  connoître  la  valeur  réelle  dont  ils  feroient 

«'Tls  éÎb'iV  ,fr  Je  gouvernement. 

' eut  f d!.t  t r T Oireâoire  exé- 

cuu  , dans  la  crainte  de  compromettre  fa  refoonfabilité 

pvou  voidoir  que  la  valeur  de  ces  mandats  foit  fixée  au  cours 

du  jour  du  verlement.  d’après  l'échelle  de  déptéaar  on  du 
departement  de  la  Seine.  . ucpre.iation  au 

Cette  affertion  fur  les  intentions  du  Diredoire  exécuta 

Th  uTdif^  quoique  te  Direaoîrè 

non  ? ,1^  fonds  qid  lui^étoienr  alloués 

Ei.lTlT.l'tl-"’ i”8^  c~bi.“S 
iS.  *.<  s£:,; 

hntc  T~  ^ eft  donc  de  ré'^iér  les 

rïflel'P'“/*^‘^"î  “ P°“«-  fixer  kfa  eï 

reelle  de  ces  fîx  millions  mandats.  En  fe  livrant  à l’exam-n 

i ,5  l'®  • /u'ce  commiffion  a cru  devoir  la  confédérée 

fufficc  ^ «ux  qu’exige  L 

Sous  le  premier  rapport , les  intentions  du  eouverremnnr 
«oient  de  ret.rer  de  l’oifiveté  & du  bri.andaj  d 

t au-c'am  T ^ “=^>h‘^"^^“fi-..ment  habitués  dcpids 

de  cLh  t ^ luanufaébures  fi  intéreffantes 

eée  détruites  par  le  fer  & le  feu  • les 
é-at  ® fiuivés  n’avpienr  que  le  nom  de’leur 

fabtimn  " f°nr"‘'  fu’cieune  propriété -Je 

'&  IVr'. Vr  ■ être  ouvrier 

lî  clpnu^tionT  c:ëd4r  - 

■Dens  cet  état  de  chofes , le  prêt  du  goiivirneroent  étoir  un 
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vétîtaMe  »ae  de  bonne  politique,  & .1  étoit  en  meme  temps 
pn  aâe  de  juaice  envers  ces  cantons  défoles.  Quoique  ce 
prêt  tait  à quelques  négocians,  au-licu  de  l’avoir  ete  aux  di- 
vers fabricans  de  ces  contrées  , fur  l’avis  & par  1 interme- 
diaire des  adminlftrarions  municipales  & centrales  , ait 
cité  beaucoup  de  jalouGe  & de  défagrémens  pour  _ 

prunteuts,  votre  commiffion  n’a  pas  cru  devoir  s occuper 
d’examiner  le  mode  qui  eût  été  le  plus  convenable  i lix  pte  «« 
les  chofes  dans  l’état  où  elles  font , elle  s eft  botnee  a vet  for 
fl  ces  fabricans  avoient  répondus  aux  intentions  du  . 

ment , & rempli  fon  attente,  en  vetfant  les  capitaux  prêtes 
dans  leurs  caLons  pour  y rétablir  l’indufoie,&  éviter  les 

malheurs  de  l’oifiveté  & du  brigandage.  rintétieut 

Votre  commiffion  a donc  confulte  le  minffir  c ^ ^ 

fut  cet  objet  important , &,  dans  fa  réponfe  V™-  -p. 

dernier,  ce  miniate  lui  a tranfmis  une  lettre 
tration  centrale  de  Maine  &-Loire , du  29 
dans  laquelle  cette  adminiaration  entre  dans  des  de  Is 

fatisfaifans  en  faveur  de  ces  tabneans  : elle  ten  ) 

S nn’  U nnr  réDondu  a la  contiance 


njendicité  a dîfparu , ôc  le  retour  de  la  paix  générale  rendra  i 
avec  quelques  années,  à ces  contrées  des  richefTes  êc  une 
population  que  lui  ont  enlevées  les  féduâ:ions  du  fanatifme 
& du  royalifme , Ci  pulflamment  fécondées  dès- lors  comme 
maintenant  par  l’or  corrupreur  de  l’Angleterre. 

Sous  le  rapport  de  la  polirique  , le  prêt  de  lîx  millions 
mandats  fait  par  le  gouvernement  aux  rabricans  de  Chollet 
a donc  rempli  fon  but,  de  les  négocians  ont  réppndu  aux 
intentions  bienfaifances  du  Directoire  exécutif. 

Votre  commifiîon  pafTant  enfuite  à l’examen  du  rapport 
fous  lequel  on  devoir  régler  le  mode  du  rembourfement 
a faire  de  ces  hx  millions  mandats  par  les  fabricans  de 
Chollet  y a penfé  qu’il  ne  feroit  pas  jufte  que  leur  valeur 
reelle  fut  fixée  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  papier- 
monnoie  dans  le  département  de  la  Seine  au  jour  du 
verfement , parce  que  leur  échange  en  a été  défendu  â Paris 
par  le  miniftre  des  finances,  qu’il  devoir  l’être,  & qu’il  a 
fallu  nécelfakement  un  certain  temps  pour  les  envoyer  dans 
divers  déparremens , Ôc  les  y échanger. 

^ Mais , en  admettant  que  l’échelle  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie  dans  le  département  de  la  Seine  au  jour  du  prêt 
ne  pouvoir  ni  ne  devoir  fervir  a fixer  la  valeur  réelle  de  la  fommç 
prêtée,  votre  commifiîon  n’a  pas  cru  devoir  la  fixer,  fur  l’état 
d échange  préfenré  au  minifire  de  l’intérieur  par  les  fabricans 
de  Chollet , ^ qui  va  jufqu’à  la  fin  de  frudeidor  : elle  efi:  b/eri 
loin  néanmoins  d’en  fufpeaer  la  véracité,  & elle  rend  jufHce 
a la  loyauté  de  ces  fabricans.  Mais  quel  deyoit  être  leur 
premier  foin  pour  répondre  aux  intentions  parternelles  du 
gouvernement,  fitôc  le  verfement  effeéfué , & dansun  temps 
fur-tour  ou  le  papier-monnoie  perdoit  chaque  jour  de  fa  va- 
leur ? ç éroit  fans  doute  de  le  réahfet  le  plus  promptement 
pofiible  en  valeurs  efFeclives , & deux  mois  ont  paru  trop 
longs  a votre  cornmiiîîon.  Elle  eftime  donc  que  deux  dé- 
cades poLîvoient  & dévoient  fufSre  pour  cec  échange,  en  fus 
de  cinq  jours  qu  elle  croit  fufiîraas  après  le  verfemenc  pour 
fe  rendre  dans  divers  déparremens,  Ôc  y faire  l’échange  des 
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mandats.  Elle  vous  propofera  donc  de  faire  courir  le  terme 
dans  lequel  le  prix  moyen  devra  être  pris  pour  former  le 
réglement , à partir  du  2,7  melîidor  incluliveinent  , jufqu  au 
16  thermidor  aufÏÏ  inciuhvement. 

En  partant  de  ceite  bafe,  votre  commifiion  n’a  pas  cru 
devoir  vous  propofer  de  faire  opérer  ce  réglement  d’après 
les  tableaux  de  dépréciatipii  des  dépa rtemens  dans  lefqueb 
les  fabiicans  de  Chollet  ont  déclaré  au  miniftre  de  l'in- 
térieur avoir  fait  leur  échange  , parce  que  cet  échange  s’y 
cft  fait  pour  des  fommes  trop  inégales  ; qu’ane  partie  ne 
î’a  été  qa’en  fruéfidor  ; que  les  échelles  de  dépréciation  de 
quelques-uns  de  ces  déparcemens  n’établiifent  aucun  cours 
dans  la  deuxième  décade  de  thermidor^  ce  qui  forcerok  de 
le  fixer  pour  les  échanges  faits  dans  cet  intervalle  , ou  par 
approximation  fur  le  cours  des  déparcemens  environnans  , 
ou  d’après  de  nouveaux  renfeignemens  â prendre  des  admi- 
nifirations  centrales  : ce  qui , fous  ces  deux  rapports , donneroic 
à-peu-près  lieu  à l’arbitraire  j enfin  parce  que  les  tableaux  dede- 
préciatîcn  dans  les  divers  déparcemens  ont  dû  être  faits 
fur  les  bâfes  réunies  de  la  valeur  du  numéraire  & du  prix  des 
denrées  dans  ces  localités,  contre  celle  du  papier- monnoie* 

Elle  s’eft  donc  unanimement  réunie  à vous  propofer  le 
Cours  de  la  tréforerle  nationale  , lequel  ne  s’étant  opéré  que 
fur  la  valeur  feule  chaque  jour  du  numéraire  contre  le  papier- 
monnaie  5 lui  a paru  le  moyen  terme  le  plus  jufte  ôc  le  plus 
propre  à concilier  les  intérêts  du  gouvernement  Sc  ceux  des 
emprunteurs. 

En  conféquence  elle  m’a  chargé  de  vous  propofer,  dans 
les  formes  conflicutionnelles , le  projet  fiiivaiu  de  refo- 
lution. 

PROJE  ^ DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d^une  commiîliori  fpéciale  iur  la  peation  des  fabri- 
cans  de  Gholleî,  département  de  Maine-dc-Loue , tendancs 


qui  lui  ont  éré  faites  les  . . ...  * conftitut.onnel , 

réfSmtn  füiv'L"/.  ^ j’^journement , & prend  la 
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dats  qu’il  leur  a prêtL  le  , , 

moyen  de  leur  valeur  d’après  l^r  ' ^ ’lr^ 

rionale  depuis  le  aTmÆlor  i f tréforerie  na- 

-idor  auin  incîu4TntÎ  ' i«fq-«  i6  ther- 
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de  L’IMPRIMERIE  NATIONALe' 

Ventôse  an  6» 


